À quoi bon couper... le panier est percé ?
Nous vivons, paraît-il, au-dessus de nos moyens. Nos ministres Coiteux et Leitao veulent mettre de l'ordre dans les finances publiques. On nous annonce que nous devrons nous serrer la ceinture.

Le calcul est simple : nous sommes en déficit quand nos recettes sont inférieures à nos dépenses. Or le gouvernement actuel, comme les précédents, ne nous parle que de la colonne des dépenses, comme si les recettes n'entraient pas dans l'évaluation d'un déficit.
Baisse constante de la contribution des entreprises
En 1964, 38 % des recettes fiscales du Québec provenaient des entreprises. En 2004 cette contribution des entreprises baisse à 12 %, puis à 7,7 % en 2007 pour atteindre 6,4 % en 2014.

À titre d'exemple, Le Devoir nous apprenait récemment que Burger King déménagera son siège social des États-Unis vers l'Ontario et qu'ainsi son taux d'imposition passera de 35 % à 26,5 %. Et on sait que le taux d'imposition des entreprises et tout aussi bas ici qu'en Ontario. Ajoutons que même Tim Hortons que vient d'acheter Burger King avait son siège social au Delaware, paradis fiscal notoire, qu'il déménagea au Canada en 2009, pour les mêmes raisons : payer moins d'impôts.
Légalisation de l'évasion fiscale
Selon les calculs d'Alain Deneault, en 2012, 155 milliards $ reposaient dans des paradis fiscaux, bien à l'abri de l'impôt canadien. Évaluation conforme à ce que nous apprenait André Lareau, professeur de droit fiscal à l'Université Laval : entre 2003 et 2008, les investissements canadiens directs dans les paradis fiscaux sont passés à 146 milliards de dollars. Gilles Larin, titulaire de la Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques de l’Université de Sherbrooke, rappelle qu’en 2003, il y avait 88 milliards $ d’actifs canadiens dans les paradis fiscaux.

Pour définir l'évasion fiscale, Alain Deeault cite le sénateur français Éric Bocquet : « grosso modo, l'évasion fiscale consiste, pour les entreprises, à localiser les pertes dans les pays à forte fiscalité, où elles sont déductibles des impôts, et les bénéfices dans les paradis fiscaux, où les impôts sont faibles, voire inexistants ». Le Canada a signé des Ententes en vue d'éviter la double imposition avec plus de 90 pays, dont les principaux paradis fiscaux bien connus. Toujours dans son livre Paradis fiscaux : la filière canadienne, Alain Deneault conclue « Il est devenu clair au printemps 2013 que la politique fédérale canadienne prétend lutter contre la fraude fiscale ... en la légalisant ».
Spoliation du patrimoine
Ajoutons qu'en 2010, Le Devoir nous rapporte que L'Institut Fraser avait déclaré le Québec « paradis ultime de cette industrie sur la planète » et qu'en 2009, le Vérificateur général du Québec nous signalait que, « pour la période allant de 2002 à 2008, 14 entreprises n'ont versé aucun droit minier alors qu'elles cumulaient des valeurs brutes de production annuelle de 4,2 milliards ».
Conséquences
Dans le budget Marceau de 2014, Hydro-Québec, Loto-Québec et la SAQ versaient 5,1 milliards dans les coffres de l'État alors que l'ensemble des entreprises privées du Québec, pétrolières et banques incluses, ne versait que 4,7 milliards. Et comme le Québec est le champion canadien de l’aide aux entreprises avec une contribution moyenne de 3,6 milliards par année, la véritable participation des entreprises au trésor public dépasse à peine un milliard.
Mais alors ?
À la lumière de ces données, ne sommes-nous pas en droit de nous demander si l'objectif ultime de nos gouvernements n'est pas de démanteler l'État aux profits de l'entreprise privée plutôt que d'assainir nos finances publiques ?
